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	N°0131/19
DU 18 FEVRIER 2019 
--------------------------------
PRESENTS : M.M
Président : AGBOLI
M.P.         : POYODI
Greffier    : ADENYO
-----------------------------------------
AFFAIRE :
Sté GTECOM Sarl U
(Me MOREIRA)
           C/

ORABANK-TOGO SA

 (SCP TOBLE)
-------------------------------------------------------
Objet de l’affaire :
Résiliation du contrat
----------------------------------------
JUGEMENT CONTRADICTOIRE
	REPUBLIQUE TOGOLAISE

Travail-Liberté-Patrie

--------------
« AU NOM DU PEUPLE TOGOLAIS »

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE DE PREMIERE CLASSE DE LOME

PREMIERE CHAMBRE COMMERCIALE

                            -------------------------
AUDIENCE PUBLIQUE ORDINAIRE DU LUNDI DIX HUIT FEVRIER DEUX MIL DIX NEUF (18/02/2019)

ENTRE : la société GTECOM SARL U dont le siège social est à Lomé au 259, rue des notables au quartier Adidogomé BP : 289 Lomé-Togo, Tel 22 41 57 59, prise en la personne de son gérant, demeurant et domicilie au dit siège, assistée de Maître MOREIRA Adjowavi Saratou, avocate à la cour, comparaissant et concluant à l’audience par le canal de son conseil;
                     Demanderesse d’une part ;
ET : la société ORABANK-TOGO SA au capital de 10019110000 FCFA dont le siège social est au 11, avenue du 24 Janvier ,01 BP325, Lomé 01 Togo, Tel (228)22216221- 1 , y / Fax (228) 22216225 prise en la personne de son directeur général demeurant et domicilié au dit siège, assistée de la SCP TOBLE & Associés, société d’avocats, comparaissant et concluant à l’audience par le canal de son conseil ; 
                     Défenderesse d’autre part ;

Sans que les présentes qualités puissent nuire ou préjudicier aux droits et intérêts respectifs des parties en cause mais au contraire sous les plus expresses réserves de fait et de droit ;

POINT DE FAIT : suivant exploit en date à Lomé du 31 juillet 2018, la société GTECOM SARL U dont le siège social est à Lomé au 259, rue des notables au quartier Adidogomé BP : 289 Lomé-Togo, Tel 22 41 57 59, prise en la personne de son gérant, demeurant et domicilie au dit siège, assistée de Maître MOREIRA Adjowavi Saratou, avocate à la cour, a attrait par-devant la chambre commerciale du Tribunal de Première Instance de Première Classe de Lomé, la société ORABANK-TOGO SA au capital de 10019110000 FCFA dont le siège social est au 11, avenue du 24 Janvier ,01 BP325, Lomé 01 Togo, Tel (228)22216221- 1 , y / Fax (228) 22216225 prise en la personne de son directeur général demeurant et domicilié au dit siège, assistée de la SCP TOBLE & Associés, société d’avocats, pour s’entendre:

·  Prononcer l'annulation de tout virement relatif aux marchés N°013/2015/AOO/CEET/T/FP et N"014/2015/AOO/CEET/T/FP sur le compte N°062432600101 ouvert dans les livres de ORABANK TOGO SA,

· Prononcer la résiliation du contrat objet du litige, de GTECOM,

· Dire qu'aucun partenaire de La société GTECOM n'a plus l'obligation de virer de l'argent sur le compte de l'exposante ouvert dans les livres de ORABANK TOGO SA;

· Prononcer l'annulation du reste du crédit de 200.000.000 FCFA sur le compte de l'exposante domicilié à ORABANK TOGO SA ;

· Ordonner l'exécution de la décision à intervenir nonobstant toutes voies de recours et sans caution,

· Condamner ORABANK TOGO SA aux entiers dépens dont distraction au profit de Maître MOREIRA Adjowavi Saratou, Avocate aux offres de droit;
Sur cette assignation, la cause fut inscrite au rôle général sous le n°000463/2018/1101 et appelée à l’audience du 06 août 2018 puis renvoyée au 27 août 2018 pour la SCP TOBLE;
Suivirent plusieurs autres renvois successifs pour divers motifs jusqu’à l’audience du 14 janvier 2019, date à laquelle les parties ont sollicité la mise en délibéré de l’affaire ;
Le Ministère public qui a eu la parole pour ses réquisitions a déclaré s’en rapporter à Justice ;
POINT DE DROIT : la cause en cet état présentait à juger les différentes questions de droit résultant des déclarations et des pièces du dossier ; Quid des dépens ?

Sur quoi, séance tenante, le Tribunal a mis l’affaire en délibéré pour jugement être rendu le 11 février 2019; 
Advenue l’audience de  ce jour 11 février 2019, le délibéré a été prorogé au 18 février 2019 ;

Et ce jour 18 février 2019, vidant son délibéré, le Tribunal a rendu le jugement dont la teneur suit :

LE TRIBUNAL,
Vu les pièces du dossier ;

Ouï les parties en leurs déclarations respectives;
Le Ministère public entendu ;

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ;
Par exploit d’assignation en date du 31 juillet 2018, la société GTECOM SARL U dont le siège social est à Lomé au 259, rue des notables au quartier Adidogomé BP : 289 Lomé-Togo, Tel 22 41 57 59, prise en la personne de son gérant, demeurant et domicilie au dit siège, assistée de Maître MOREIRA Adjowavi Saratou, avocate à la cour ;  a attrait par devant le Tribunal de céans la société ORABANK-TOGO SA au capital de 10019110000 FCFA dont le siège social est au 11, avenue du 24 Janvier ,01 BP325, Lomé 01 Togo, Tel (228)22216221- 1 , y / Fax (228) 22216225 prise en la personne de son directeur général demeurant et domicilié au dit siège, assistée de la SCP TOBLE & Associés, société d’avocats, pour s’entendre:

· Prononcer l'annulation de tout virement relatif aux marchés N°013/2015/AOO/CEET/T/FP et N"014/2015/AOO/CEET/T/FP sur le compte N°062432600101 ouvert dans les livres de ORABANK TOGO SA,

· Prononcer la résiliation du contrat objet du litige, de GTECOM,

· Dire qu'aucun partenaire de La société GTECOM n'a plus l'obligation de virer de l'argent sur le compte de l'exposante ouvert dans les livres de ORABANK TOGO SA;

· Prononcer l'annulation du reste du crédit de 200.000.000 FCFA sur le compte de l'exposante domicilié à ORABANK TOGO SA ;

· Ordonner l'exécution de la décision à intervenir nonobstant toutes voies de recours et sans caution,

· Condamner ORABANK TOGO SA aux entiers dépens dont distraction au profit de Maître MOREIRA Adjowavi Saratou, Avocate aux offres de droit ;

Au soutien de son action, le conseil de la requérante expose que la société GTECOM est spécialisée dans les bâtiments, travaux publics et travaux de réseaux MT-BT ; que suivant actes intitules " CAUTION D'AVANCE DE DEMARAGE" et " CAUTION DE BONNE EXECUTION" en date du 10 Décembre 2015, il a été conclu entre la société ORABANK et la société GTECOM spécialisée dans les bâtiments, travaux publics et travaux de réseaux MT-BT; un contrat de préfinancement des travaux ; qu'aux termes de ce contrat, tout paiement par les partenaires de l'exposante devait passer par les guichets de ORABANK TOGO SA pour permettre à cette dernière de prélever ses commissions ; que c'est ainsi que la société GTECOM a obtenu de la compagnie Energie Electrique du Togo (CEET) deux (02) marches successifs notamment le marché N°013/2015/A00/CEET/T/FP et N°014/2015/A00/CEET/T/FP relatifs au projet de renforcement et de construction des alimentations en énergie électrique au TOGO ; que suivant courrier en date du 19 mai 2016, la société GTECOM a sollicité de ORABANK TOGO SA un préfinancement de ses marches ; qu'à ce jour et malgré les multiples relances ORABANK TOGO SA n'arrive pas à lui accorder le préfinancement pour l'exécution des marches, ce qui pénalise l'exposante et constitue un grand manque à gagner pour elle ;  qu'étant surpassé par la situation l'exposante a dû écrire le 29 Mars 2018 à la société ORABANK TOGO SA pour lui demander de libérer les cautions d'avance de démarrage et de bonne exécution qu'elle lui avait portées auprès de la CEET pour les marches sus- vises ; que pour permettre alors à l'exposante de relancer ses activités, il est envisagé de solliciter le financement d'autres institutions de la place ; que dans ces conditions l'exposante a tout intérêt à voir annuler tout virement projeté sur le compte N°062432600101 ouvert dans les livres de ORABANK TOGO SA ; que de tout ce qui précède il y a lieu de prononcer l'annulation de tout virement relative aux marches N°013/2015/A00/CEET/T/FP et N°014/2015/A00/CEET/T/FP sur le compte N°062432600101 ouvert dans les livres de ORABANK TOGO S A , de prononcer la résiliation du contrat objet du litige, de dire qu'aucun partenaire de la société GTECOM n'a plus ('obligation de virer de l'argent sur le compte de l'exposante ouvert dans les livres de ORABANK TOGO SA et de prononcer l'annulation du reste du crédit de 200.000.000 FCFA sur le compte de l'exposante domicilie à ORABANK TOGO SA ;

Par conclusions exceptionnelles en réponse en date du 26 octobre 2018, la défenderesse réagit à l’action de la demanderesse et faits les observations suivantes ; que les relations commerciales des parties sont régies par un contrat cadre dénommé "Convention de Nantissement de Marché” de 2005 (cf. pièce) ; que c’est en application de ce contrat que la société ORABANK a donné la Caution d’Avance de Démarrage et la Caution de Bonne Exécution dont la défenderesse demande l’annulation ; que pour preuve, la Convention de Nantissement de Marché a prévu à son article 8 que : « Le paiement des créances nanties et de toute somme en règlement de la créance garantie sera fait par virement sous le compte n°062432600101 ouvert dans les livres de ORABANK TOGO au nom du Groupement Togolais d’Electricité et de Construction Moderne représenté par Monsieur HODOGBE Komi, son promoteur-gérant, » ; que la Caution d’Avance de Démarrage est justement assujettie à l’encaissement sur ce même compte de l’avance de la demanderesse, ainsi que cela ressort de ladite caution : « Le présent cautionnement entrant en vigueur dès sa signature est assujetti à l’encaissement de l’avance sur le compte nQ062432600101 de la société Groupement Togolais d’Electricité et de Construction Moderne et restera valable jusqu’à la réception provisoire des travaux.» ; que mieux, il ressort de l’exploit d’assignation de la demanderesse qu’elle sollicite « de prononcer l’annulation de tout virement relatif aux marchés n°013/2015/AOO/CEET/T/FP et n°014/2015/AOO/CEET/T/FP sur le compte n°062432600101 ouvert dans les livres de ORABANK TOGO SA » ; qu’il est donc clair que c’est par la Convention de Nantissement de Marché que les parties ont décidé de l’ouverture du compte n°062432600101, et c’est sur la base de cette convention que la concluante a pris les engagements dont la demanderesse sollicite l’annulation ; qu’or, la Convention de Nantissement de Marché dispose en son article 10 alinéa 2 que : « Tous différends découlant du présent contrat, ou en relation avec celui-ci, seront soumis à l’arbitrage sous l’égide de la Cour d'Arbitrage de la Chambre de Commerce et d'industrie du Togo, et seront définitivement tranchés suivant le règlement d'arbitrage tel qu'il est en vigueur à la date du présent contrat, à défaut d'accord amiable.» ; qu’il s’ensuit que tous différends en relation avec la convention de nantissement relève de la compétence de la Cour d’Arbitrage de Médiation et de Conciliation du Togo (CATO) ; que par l’insertion de cette clause d’arbitrage dans la Convention de Nantissement de Marché, contrat cadre signé par les parties, elles ont entendu exclure la compétence des tribunaux étatiques de tout litige pouvant survenir de leur relation commerciale ; que les cautions objet de ce litige ayant été prises en exécution de la Convention de Nantissement de Marché dans laquelle est prévu la clause d’arbitrage, c’est à tort que la société GTECOM SARL U a cru devoir saisir le Tribunal de Première Instance de Lomé pour connaitre de ce litige ; que le tribunal de céans doit donc se déclarer incompétent au profit de la Cour d’Arbitrage de Médiation et de Conciliation du Togo (CATO) ;

Par conclusions en réplique datées du 30 octobre 2018, la demanderesse allègue qu’au soutien de ses prétentions la défenderesse affirme que les relations commerciales entre la concluante et la défenderesse sont régies par un contrat dénommé « Convention de Nantissement de Marche de 2005 » ; qu’or c’est en application dudit contrat que la société ORABANK TOGO SA a donné la caution d’Avance de Démarrage et la caution de bonne exécution ; que justement dans la Convention de Nantissement de marché l’article 10 est intitulé Attribution de Compétence-Clause compromissoire et il y a été stipulé que les litiges qui découleraient dudit contrat seraient soumis 1 arbitrage de la Cour d’Arbitrage de la Chambre de Commerce et de l’Industrie du Togo ; que les parties savent donc bien quand il doit avoir arbitrage ou pas. Et quand ils veulent que leur litige soit réglé par des arbitres ils n’hésitent pas à bien écrire ” Clause Compromissoire” ; que par contre que la caution d’avance de démarrage de bonne exécution il y a plus cette intitulé et y stipule clairement que « la présente garantie est régie par le droit togolais et tout litige y afférent sera de la compétence des tribunaux togolais » (Cf. Pièce 2) ;

Que mieux les dernières cautions d’avance de démarrage notamment celle du 03 octobre 2014, 29 décembre 2014, 29 avril 2016 et 10 décembre 2016 ont toutes prévues cette disposition  (Cf. Pièces) ; que si cette disposition a été prévue dans une seule caution d’avance de démarrage c’est-à-dire celle du 2005 on comprendrait ; que mais si celle-ci a été répétée dans toutes les cautions qui ont succédées à la première c’est bien parce que c’était la ferme volonté des parties c’est-à-dire la défenderesse et la concluante de la société GTECOM SARL-U et ORABANK TOGO SA de voir les litiges relatifs au démarrage et l’exécution réglés par les tribunaux togolais notamment la juridiction de céans ; qu’en l’espèce il s’agit de l’exécution ; que d’ailleurs tous les documents de caution d’avance de démarrage émanent bel et bien de la défenderesse ORABANK TOGO SA ; qu’il est donc étonnant qu’elle déclare aujourd’hui que les litiges doivent être soumis à la Cour d’Arbitrage de la Chambre du Commerce et de l’Industrie du Togo comme si tout ne dépendait que de sa seule volonté et que la convention qu’ils ont conclu librement n’a plus aucun sens ; que tout cela prouve que ce sont des argumentations qui tendent à tromper la vigilance du Tribunal de céans ; que de tout ce qui précède, il y a lieu de voir reconnaître la compétence du Tribunal de Céans pour connaître du litige ; débouter la défenderesse de toutes ces demandes fins et conclusions, voir prononcer l’annulation de tout virement relatif aux marchés N° 013/2015/AOO/CEET/T/FT et N° 14/2015/AOO/CEET/T/FP sur le compte N 062432600101 ouvert dans les livres de ORABANK TOGO SA ; prononcer la résiliation du contrat objet d litige ; dire qu’aucun partenaire de la société GTECOM n’a plus l’obligation de virer l’argent sur le compte de défenderesse dans les livres de ORABANK TOGO SA; prononcer l’annulation du reste du crédit de 200.000,000 FCFA sur le compte de la demanderesse domiciliée à ORABANK TOGO SA ; ordonner l’exécution provisoire de la décision à intervenir nonobstant toutes voies de recours et sans caution ;

Par conclusions en date du 22 novembre 2018, la requérante fait observer qu’en réponse aux écritures de la demanderesse en date du 09 Novembre 2018, la défenderesse a versé au débat une copie de l’arrêt en date du 25 juin 2014 de la Première Chambre Civile de la Cour de Cassation portant le N° de pourvoi 13 23 669 précédemment cité dans ses écritures datées du 31 octobre 2018 ; que la défenderesse y a prétendu qu’il ressortait du présent arrêt que «la clause compromissoire contenue dans un contrat cadre, prime nécessairement sur la clause attributive de compétence du contrat d’exécution » ; que c’est à tort ; que des faits de l’arrêt il s’agit d’un contrat de distribution passé entre la société Kodak et la société Canon France ; que cependant ce sont les factures qui contenaient une clause qui donnait attribution aux juridictions nationales contrairement à ce que tente de faire croire la défenderesse ; (Cf. Pièce A) ; que la facture dans l’arrêt cité est émis unilatéralement par une partie et l’autre a payé cette facture ; que or, en l’espèce, c’est une Convention de Nantissement de Marche qui a prévu une clause compromissoire et les conventions intitulées successivement CAUTION D’AVANCE DE DEMARRAGE et CAUTION DE BONNE EXECUTION ont prévu la condition d’attribution de compétence aux tribunaux étatiques en cas de litige ; que contrairement à l’arrêt cité en l’espèce, les parties ont consenti librement, ensemble et apposer leur signature à ces contrats ; que ce n’est pas comme dans l’arrêt cité, où une partie a imposé sa volonté à l’autre ; qu’à aucun moment il n’a été démontré que le contrat intitulé Convention de nantissement de marché qui prévoyait la clause compromissoire primait sur les contrats successivement intitulés Caution d’Avance de démarrage et Caution de Bonne Exécution qui, eux, donnaient compétence aux tribunaux étatiques en cas de litige ; que la défenderesse cherche simplement à tromper la religion du Juge raison pour laquelle elle a saisi elle-même une partie de l’arrêt au lieu de la produire en entier ; que pour éclairer la religion du Tribunal, la demanderesse produit l’arrêt en entier avec ses références (Cf. Pièce A) ; que de tout ce qui précède, il y a lieu de rejeter les vains moyens de la défenderesse ; voir reconnaître la compétence du Tribunal de céans pour connaître du litige ;

Par conclusions en réponse en date du 13 décembre 2018, la requise fait observer que comme l'a démontré la concluante dans ses précédentes écritures, qu’il ressort de l’arrêt du 25 juin 2014 en cause qu’en cas de conflit entre une clause d’arbitrage contenue dans un contrat cadre et une clause attributive de compétence au profit d’une juridiction étatique prévue dans un contrat d’exécution, c’est la clause du contrat-cadre qui reçoit application ; qu’il est important de préciser que les arrêts émettent des principes et qu’il ressort de cet l’arrêt que la clause d’arbitrage du contrat cadre prime sur la clause attributive de compétence au profit d’une juridiction étatique ; que mieux encore, il ne s’agit pas dans le cadre de l’arrêt en cause d‘une situation où une partie a imposé sa volonté à l’autre, comme veut le faire croire la demanderesse ; qu’il ressort en effet des faits de l’arrêt qu’un contrat de distribution contenant une clause compromissoire est conclu par les sociétés Kodak et Canon France ; que la société Canon France a par la suite acquitté sans réserve les factures émises par la société Kodak, contenant une clause attribuant compétence aux tribunaux de Paris ; que le paiement des factures sans réserve par la société Canon France équivaut à un acquiescement et donc à la naissance d’un contrat ; que c’est dans ces circonstances de faits que la Cour de cassation a jugé que la clause d’arbitrage du contrat cadre (contrat de distribution) prime sur la clause attributive de compétence à une juridiction étatique émanant du contrat d’exécution ; que tel est également le cas de l’espèce où la clause compromissoire de la Convention de Nantissement de Marché, convention cadre, prime sur la clause attributive de compétence aux juridictions étatiques prévue dans les Cautions d’Avance de Démarrage et de Bonne fin d’Exécution prises pour son exécution ; que contrairement aux dires de la demanderesse, il a été largement démontré par la défenderesse dans ces précédentes écritures que selon les dispositions de l’article 10 alinéa 2 de la Convention de Nantissement de Marché, tous les différends en relation avec ladite convention relèvent de la compétence de la Cour d’Arbitrage de Médiation et de Conciliation du Togo (CATO) ; qu’ainsi les cautions objet de ce litige ayant été prises en exécution de la Convention de Nantissement de Marché, seule la CATO est compétente pour connaître de ce litige ; qu’au regard de tout ce qui précède, il échet de rejeter les vains et spécieux moyens de la demanderesse comme non fondés ;

Par conclusions en date du 18 décembre 2018, la requérante soutient qu’ en effet qu'un contrat ne peut exister sans le consentement mutuel des parties (article 1108 du code civil) ; que dans l'arrêt dont référence est donnée (Première chambre civile Cour de cassation, audience publique du mercredi 25 juin 2014 N° de pourvoi 13-23669) l'esprit du juge est tout simplement de faire comprendre que la volonté des parties contenues dans le contrat de distribution (Clause compromissoire) doit primer sur la volonté d'une partie émettrice de la facture (Compétence étatique) ; qu’ainsi pour le juge ce n'est pas parce que l'autre partie a payé les factures qui sur lesquelles est mentionnée la compétence étatique que l'on doit balayer d'un revers de la main la volonté des parties contenues dans le contrat de distribution discute et signe ensemble par elles ; qu’or en l'espèce qu’il y a eu un contrat dénommé Convention de Nantissement de marche (Clause compromissoire) a part et des contrats dénommés « CAUTION D'AVANCE DE DEMARRAGE » et « CAUTION DE BONNE EXECUTION » (compétence aux tribunaux étatiques) ;

que contrairement au cas de l’arrêt précité, la demanderesse et la défenderesse ont consenti librement ensemble à la conclusion de ces contrats en y émettant leur volonté ; que la défenderesse affirme que la clause d'arbitrage contenue dans le contrat de distribution prime sur la clause attributive de compétence a une juridiction étatique émanant du contrat d'exécution dans l'arrêt précité ; que c'est simplement pour flouer la vigilance du Tribunal ; qu'en l'espèce les parties ont choisi et conclu librement aux modes de règlement selon chaque convention ; que d'ailleurs, même si la convention de nantissement de marche prévoyait une clause compromissoire d'attribution de compétence à la Cour d'arbitrage du Togo, a aucun moment il n'a été stipulé expressément que la convention de nantissement de marche prévalait sur les cautions d'avance de démarrage et de bonne exécution ; qu’il est clair que la défenderesse cherche par tous les moyens à décliner la compétence du tribunal de céans et ce, sans raison apparente ; que de tout ce qui précède, il y a lieu de rejeter les vains moyens de la défenderesse ; voir reconnaitre la compétence du Tribunal de céans pour connaitre du litige ;

Qualité de la décision

Attendu que toutes les parties ont comparu en se faisant représenter par leur conseil respectif ; qu’il s’ensuit que la présente décision sera rendue contradictoirement à leur égard ;

MOTIFS DE LA DECISION

Sur la forme

Attendu que pour s’opposer à l’action de la demanderesse tendant à l’annulation de tout virement relatif aux marchés N°013/2015/AOO/CEET/T/FP et N°014/2015/AOO/CEET/T/FP sur le compte N°062432600101 ouvert dans les livres de ORABANK TOGO SA, la résiliation du contrat objet du litige, ainsi que l’annulation du reste du crédit de 200.000.000 F CFA sur son compte, la défenderesse soulève in limine litis l’incompétence de la juridiction de céans à connaître du présent litige ; que les relations commerciales des parties sont régies par un contrat cadre dénommé  « convention de nantissement de marché » de 2015, laquelle convention a prévu en son article 10 une clause d’arbitrage ; que les cautions objet de ce litige ayant été prises en exécution de la convention de nantissement de marché, c’est à tort que la requérante a saisi la juridiction de céans ; qu’en réponse, la requérante soutient que la convention de nantissement de marché est différente des conventions de caution d’avance démarrage et de bonne exécutions lesquelles prévoient une clause attributive de compétence au profit des juridictions étatiques ; qu’en l’espèce ce sont les conventions de caution d’avance démarrage et d’exécution qui font l’objet du présent litige ; que dans ces contrats les parties n’ont jamais entendu régler leurs différends par arbitrage ;

Attendu que par convention de marché de 2015, les parties ont décidé de l’ouverture du compte n°062432600101 dans les livres de la société ORABANK TOGO SA ; que suivant exploit d’assignation en date du 31 juillet 2018, la demanderesse sollicite le prononcé de l’annulation de tout virement relatif aux marchés N°013/2015/AOO/CEET/T/FP et N°014/2015/AOO/CEET/T/FP sur le compte n°062432600101, l’annulation du reste du crédit de 200.000.000 F CFA sur son compte et dire que ses partenaires n’ont plus l’obligation de virer de l’argent  sur son compte à ORABANK TOGO SA ; 
Attendu qu’il résulte de ces constatations que les parties ont conclu plusieurs contrats, lesquels sont juridiquement ou économiquement liés ; qu’en effet les conventions de caution d’avance de démarrage et la caution de bonne exécution ne seraient pas signées par les parties s’il n’y avait pas eu la convention de nantissement de marché de 2015 laquelle a servi à ouvrir le compte courant en cause et qui comptabilise toutes les opérations que traitent ensemble les parties ; que c’est dans cette dynamique que la caution d’avance et de démarrage dispose en ces termes que : « le présent cautionnement entrant en vigueur dès sa signature est assujetti à l’encaissement de l’avance sur le compte n°062432600101 ouvert dans les livres de ORABANK TOGO au nom du Groupement Togolais d’Electricité et de Construction Moderne (…) » ; que ces différents contrats sont donc complémentaires et ont pour but la réalisation d’une opération économique unique qui est celle du financement et du cautionnement des marchés obtenus par la requérante ; qu’il est de principe jurisprudentiel qu’en cas de conflit entre une clause compromissoire et une clause attributive de compétence au profit des juridictions étatiques, c’est la clause compromissoire qui l’emporte ;

Attendu qu’en tout état de cause, les demandes de la requérante exposés dans l’exploit introductif d’instance vont au-delà des seules conventions de caution d’avance de démarrage et d’exécution et touchent à la convention de nantissement de marché de 2015 ; qu’en raison de la clause d’arbitrage contenu dans ladite convention, il convient de dire que la juridiction de céans n’est pas compétente pour connaître du présent litige ; que seule la Cour d’Arbitrage de Médiation et de Conciliation du Togo est compétente pour connaître de ce litige ;

PAR CES MOTIFS

Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard des parties, en matière commerciale et en premier ressort ;

En la forme

Constate que la convention de nantissement de marché de 2015 intervenue entre les parties comporte une clause d’arbitrage ;

Constate que la convention de nantissement de marché de 2015 et les conventions de caution d’avance de démarrage et caution de bonne exécution toutes datées du 10 décembre 2015 sont interdépendantes ;

Dit que la clause d’arbitrage contenue dans la convention de nantissement prime sur la clause attributive de compétence au profit des tribunaux étatiques contenue dans les conventions de caution d’avance de démarrage et caution de bonne exécution ;

Dit que la juridiction de céans est incompétente pour connaître du présent litige ;

Dit que seule la Cour d’Arbitrage de Médiation et de Conciliation du Togo est compétente pour connaître de ce litige ;

Renvoie les parties à mieux se pourvoir ;
Au fond

Dit n’y avoir lieu à statuer ; 

Met les dépens à la charge de la requérante;

Ainsi fait, jugé et prononcé publiquement par le Tribunal de Première Instance de Première Classe de Lomé (TOGO), en son audience publique ordinaire du Lundi dix huit février juin deux mil dix neuf (18/02/2019) à laquelle siégeait Monsieur Edo Kekeli AGBOLI, Juge audit Tribunal, PRESIDENT, assisté de Maître Mawulola Kofi ADENYO, GREFFIER, en présence de Monsieur Essolissam K. POYODI, PROCUREUR de la République.
Et ont signé le Président et le Greffier./.   

	
	


